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DOMINATION 
 
Le 19 juin 2020 le Parlement européen a intégré à la Résolution 
contre le racisme, sur proposition de l'eurodéputé LFI Y. Omargee, 
la reconnaissance de la traite et de l'esclavage comme crime contre 
l'humanité ; il s'est quand même trouvé une eurodéputée guade-
loupéenne RN pour ne pas la voter. Malgré elle, sans doute :         
elle n'arrive pas à se l'expliquer. Pas plus qu'on n'arrive à expliquer 
pourquoi il faut régulièrement de nouveaux décrets et lois pour 
dire que le racisme n'est pas une opinion mais un délit, que le ra-
cisme et l'esclavage sont interdits. Pas plus qu'on n'arrive à expli-
quer pourquoi certains pays comme la Mauritanie continuent, alors 
qu'ils l'ont officiellement abolie, la pratique de l'esclavage. 
Enfin, si, il y a une explication : le profit, le marché et surtout la do-
mination d'une classe sur l'autre,stre devient simple objet de pro-
priété ; la définition de l'esclave dans l'Antiquité romaine était          
« un outil parlant », elle n'a pas changé de nos jours. Et la force de 
la domination est de pouvoir combiner plusieurs facteurs : genre, 
couleur de peau, pauvreté, culture, religion, capacités, etc. 
Marx, dans Le Capital, écrivait ceci, à propos du travail forcé des 
femmes et des enfants dans les manufactures : « Jadis l'ouvrier ven-
dait librement sa propre force de travail, maintenant il vend femme 
et enfants; il devient marchand d'esclaves » Il s'agissait, bien sûr, 
d'une économie de survie due au machinisme, il n'empêche que le 
mode de production capitaliste conforté par le patriarcat transmet 
encore à celui qu'il exploite la légitimité de la domination, et les 
femmes sont toujours dans le viseur. 1867-2020, mêmes combats. 

L’HUMEUR

Racisme - extrême droite 
 

VERNET et le racisme CONDAMNÉs

« Jean-Patrick Vernet, conseiller municipal du RN à Romilly-sur-Seine, 
a été jugé coupable et condamné le 30 juin par le tribunal correctionnel 
de Troyes pour les propos racistes qu'il avait tenus à mon encontre lors 
d'un Conseil municipal, le 23 mars 2019. Suite à une plainte de ma part, 
le procureur de la République avait engagé des poursuites pour « avoir 
publiquement provoqué à la discrimination à l’égard d’une personne à 
raison de son origine ou de son appartenance ou non appartenance à une 
ethnie ou une nation... » 

« Je tiens d'abord à remercier toutes celles et tous ceux qui, à divers titres, 
se sont trouvés à mes côtés et m'ont soutenu tout au long de l'éprouvante 
période que je viens de traverser, avec une pensée particulièrement re-
connaissante pour mes camarades du Parti Communiste Français (PCF) 
et Pierre Mathieu, qui présidait le groupe des élus.e.s communistes et par-
tenaires au Conseil municipal de Romilly au moment des faits. Je vou-
drais également remercier le Mouvement contre le Racisme et Pour 
l’Amitié entre les Peuples (MRAP) national et son comité de l'Aube qui, 
fidèle à ses valeurs humanistes, s'est porté partie civile dès qu'il a eu 
connaissance des faits. » 

Silence et absence de certains à gauche 

« Au cours de ces longs mois d'épreuve, entouré d'amis et de leur récon-
fort, j'ai pu aussi mesurer la distanciation entre les mots et les actes de 
personnes qui, quoique se réclamant de valeurs de gauche dont l'antira-
cisme est un des piliers, ont failli par leur silence et leur absence, au-delà 
de l'affaire qui me touche, aux valeurs qu'ils prétendent défendre. 

L'actualité montre combien le racisme est encore enraciné dans nos so-
ciétés modernes, à quel point il est attisé - en France par le Rassemble-
ment national et les groupuscules et officines qui orbitent autour - pour 
défendre des intérêts contraires à ceux du progrès social, de la liberté et 
de la grande fraternité humaine, si précieuse pour Jaurès. 

Le jugement rendu par le tribunal correctionnel fait honneur à la Répu-
blique. Il me conforte aussi dans l'idée, qu'avec mes convictions de 
gauche et mon idéal de progrès, j'emprunte le bon chemin.                     
Avec d'autres, je poursuivrai cette route. » 

Hebdomadaire de la fédération de l’Aube du Parti Communiste Français                                   N°1606 du 3 juillet 2020 ­ Prix : 0,80 €
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“ Le féminisme n’a jamais tué personne. Le machisme tue tous les jours. “ Benoite Groult
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Élections municipales 
 

TICKET GAGNANT
 

Pour les européennes de 2019, les Verts se sont dans la foulée placés en 
tête de la gauche dans un paysage éclaté. Le scrutin de dimanche est-il 
alors une vague verte uniquement, de gauche, les deux ? A l’heure des 
analyses, tout le monde ne prête pas la même interprétation au vote. Mais 
cette élection municipale démontre clairement que, là où les forces de 
gauche et écologistes se sont unies avec des citoyens pour mettre les po-
litiques sociales de solidarité et écologiques au cœur de leur ville, elles 
ont gagné. L’abstention a beau avoir été historique, certaines victoires 
l’ont été également. Des bastions de la droite comme à Bordeaux, Nancy, 
Marseille vont laisser place à des Maires écologistes avec des exécutifs 
comprenant des communistes, des socialistes, des femmes et des 
hommes issues des collectifs citoyens qui ont charpenté la démarche 
stratégique et enclenché la dynamique de campagne. Idem à Lyon mal-
gré une ultime manœuvre de l’ex socialiste Collomb, et à Strasbourg, 
où le maintien de la candidate socialiste n’a pas empêché la brillante 
victoire de la liste écologique et citoyenne emmenée par Jeanne Barse-
ghian qui verra l’entrée d’élu.e.s communistes pour la première fois à la mé-
tropole strasbourgeoise.  

Une même démarche de rassemblement 
C’est la même démarche de rassemblement, alliant les mêmes priorités 
environnementales, sociales et démocratiques qui ont permis l’élection 
de 150 Maires communistes dès le premier tour comme à Martigues, 
Dieppe, Montreuil, Malakoff, Nanterre, Vierzon etc… Ou qui a permis 
au 2ème tour de conquérir ou reconquérir 23 municipalités comme à Bobi-
gny, Villejuif, Noisy le sec, Corbeil etc… Des villes ont également été 
perdues par le PCF. Elles l’ont été dans la plupart des cas à cause de di-
visions au sein de la gauche comme ce fut le cas à St Denis. 

Quoi qu’il en soit le PCF à la faveur de conquête de nombreuses villes 

moyennes dans nombre de départements de province, élargit encore sa 
base géographique. Et dans le sillage des rassemblements de gauche et 
écologiques, il entre dans la majorité de nombre de conseils municipaux 
ou de métropoles de grandes villes. Il reste de loin, la troisième force 
politique en nombre d’élu.e.s. 

Et maintenant 
Pour l’avenir, notamment dans la perspective des élections régionales 
et départementales de 2021, rien ne nous assure que cette démarche vic-
torieuse de rassemblement des forces de gauche et citoyennes sera pos-
sible. Mais il semble évident que la priorité écologique et sociale, qui a 
mis tout le monde d’accord dans les villes, pourrait être reprise pour les 
régions et les départements. 

On a vu encore récemment comment des succès électoraux porteurs 
d’espoir à gauche peuvent être détournés au profit d’une ambition 
hégémonique. Ce fut le cas après le succès de la candidature de JL Mé-
lenchon à la présidentielle de 2017, où au lieu de rassembler les forces 
propulsives de sa campagne, la FI s’est acharnée à présenter des candi-
dat.e.s aux élections législatives face aux candidat.e.s communistes an-
nihilant au profit de la droite et de l’extrême droite l’élection de 
nombreux députés communistes et de son propre mouvement. 

Ce fut le cas également après chaque percée électorale des Verts où la 
tentation du pouvoir et les ambitions personnelles les ont à chaque fois 
éloignés de leur base électorale et militante historique de gauche, les 
conduisant à l’échec. 

Enfin, la perspective de l’élection présidentielle, véritable plaie de la 
5ème République est un élément additionnel qui risque de compliquer 
plus encore le rassemblement de la gauche à ces élections régionales. 

C’est l’un des principaux enseignements  
de ce scrutin, avec la déroute attendue  
de la majorité et de ses alliés :  
les préoccupations écologiques se sont  
invitées à la tête des grandes villes.  
Conclusion d’une dynamique qui a démarré  
en 2014, avec l’apparition des premières  
« marches pour le climat » en amont de la  
COP21, qui s’est poursuivie avec la généralisation  
des slogans accolant justice sociale et justice 
climatique, fin du monde et fin du mois.

PAR PASSY CONNH 

Ce mardi 30 juin, le jugement contre 
l’élu RN pour ses propos racistes 
envers Fethi Cheikh, élu PCF de  
Romilly, a été rendu par le tribunal 
correctionnel de Troyes. 
Notre camarade nous fait part de  
sa réaction à ce verdict : 

JUSTICE A ÉTÉ RENDUE 
9900 € D’AMENDES ET DE DOMMAGES ET INTÉRÊTS 

 
Le tribunal correctionnel de Troyes a condamné l’élu d’ex-
trême droite à payer une amende de 2000 €. Il devra verser en 
outre au MRAP, reconnu partie civile, la somme de 900 € et 
1000 € de dommages et intérêts. JP Vernet devra également ver-
ser 5000 € et 1000 € de dommages et intérêts à Fethi Cheikh.  
Cette condamnation qui va au-delà des réquisitions du procureur 
de la République satisfait notre camarade car elle le reconnaît 
comme une victime. 
Ce jugement rappelle aussi que les propos racistes ne sont 
pas une opinion mais un délit qui doit être jugé et 
condamné.

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux 100 ans          
de notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube du PCF. 

03 25 73 43 40

À Paris comme dans beaucoup de villes, le rassemblement des forces de gauche  
a permis la victoire des listes écologiques et citoyennes.
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ANNONCES LÉGALES 

L’AGO de la SCI LA-DER, en liquidation, au 
capital de 30 000€, ayant son siège social et 
son siège de liquidation au 15Q rue Léon 
Gambetta 10600 LA CHAPELLE ST LUC, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°415 056 050, réunie le 15/05/2020, a ap-
prouvé le compte définitif de liquidation, dé-
chargé M. Christian RENAUDIN, 
demeurant 15Q rue Léon Gambetta 10600 
LA CHAPELLE ST LUC, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liquida-
tion à compter du jour de ladite assemblée. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au RCS de TROYES. 
 
Aux termes d'une décision unanime du 
05/06/2020, les associés de la société 
BAUER FERMETURE, SAS au capital de 
1500 €, ayant son siège social 27 rue 
Hugues de Payns 10600 PAYNS, immatri-
culée au RCS de TROYES sous le n°832 
105 282, ont décidé à compter du 
01/07/2020 et pour une durée illimité : 
- de nommer M. Edouard BELIN en qualité 
de Directeur général ; 
- d'étendre l'objet social initial de négoce de 
toutes menuiseries, vitrerie, fermetures 
PVC, bois et aluminium, fenêtres, volets 
roulants, étanchéité aux activités de pose de 
toutes menuiseries, fenêtres, vitres, ferme-
tures pvc, bois et aluminium, volets roulants 
et de tous travaux d’étanchéification. 
En conséquence, l'article 2 des statuts sera 
modifié. 
 
Aux termes des décisions du 20/06/2020, 
l'associé unique de la société AUBE TRAIT 
NATURE, SARL au capital de 8000€, ayant 
son siège social au 10 rue du Gué 10260 
COURTENOT, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°503 322 976, statuant 
en application de l'article L. 223-42 du Code 
de commerce, a décidé qu'il n'y avait pas 
lieu à dissolution de la Société. 

 
SCP Pascale HENAUT-THOMAS 

& Guylaine SAUDAN-NALTET 
Notaires Associés 

Place de la Mairie - BP 4 
10130 ERVY LE CHATEL 

tél : 03.25.70.51.44 
fax : 03.25.70.62.55 

 
Suivant acte reçu par : Maître Guylaine 
SAUDAN-NALTET le 10 juin 2020 enregis-
tré à TROYES le 18 juin 2020, vol 2020 N 
n° 664, Monsieur Edgard Fernand Albert 
Charles BARBUAT, gérant de société, 
époux de Madame Michèle Paule Claudette 
AUBRY demeurant à CHESSY LES PRES 
(10130) 68 rue du chat noir.  
A donné en location gérance à la Société 
LOMON ASSOCIES, SARL au capital de 
1.000,00 € ayant son siège social à ERVY 
LE CHATEL (10130) 3 boulevard des 
Grands Fossés n° SIREN 882 396 567 
RCS TROYES. 
Un fonds de commerce de préparation et 
vente de pizzas situé et exploité à ERVY LE 
CHATEL (10130) 3 Boulevard des Grands 
Fossés pour une durée de 24 mois à comp-
ter du 10 juin 2020, renouvelable ensuite 
d'année en année, par tacite reconduction, 
sauf dénonciation.  

Pour insertion unique 
 

SCI SM 
Société civile immobilière au capital  

de 152,45 euros 
Siège social : 1 Avenue des Tirverts –  

10150 PONT STE MARIE 
380 513 192 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
22/05/2020, l'Assemblée Générale a 
nommé Mme Brigitte LESPRIT, demeurant 
42 Rue du 14 Juillet 10410 THENNE-
LIERES, en qualité de gérante pour une 
durée illimitée en remplacement de M. Pa-
trick SEJOURNANT, révoqué. Modification 
sera faite au RCS de TROYES.  

Pour avis. La Gérance. 
 

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE  
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION 

 
Suivant testament olographe en date du 
05/07/2011, Mme Renée Andrée Raymonde 
NEFF Veuve POTEAU, décédée à 
TROYES le 26/08/2019, a consenti un legs 
universel. 
Ce testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du PV d’ouverture et de description 
de testament reçu par Me MANDRON, no-
taire à TROYES, le 19 juin 2020, duquel il 
résulte que les légataires remplissent les 
conditions de leur saisine. 
Opposition à l’exercice de leurs droits pourra 
être formée par tout intéressé auprès du no-
taire chargé du règlement de la succession : 
Me MANDRON, 15 Quai Lafontaine, BP 
728, 10005 TROYES CEDEX - référence 
CRPCEN : 10061, dans le mois suivant la 
réception par le greffe du TGI de TROYES 
de l’expédition du PV d’ouverture du testa-
ment et copie de ce testament. 
En cas d’opposition, les légataires seront 
soumis à la procédure d’envoi en posses-
sion. 
 

 
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE UNI-

VERSEL – DELAI D’OPPOSITION 
Article 1007 du Code civil 

Article 1378-1 Code de procédure civile 
Loi n°2016-1547du 28 novembre 2016 

 
Suivant testament olographe en date du 18 
août 2009, 
Madame Thérèse Pauline Suzanne LA-
MOTTE, en son vivant retraitée, demeurant 
à VENDEUVRE-SUR-BARSE (10140) Ré-
sidence LE PARC DU CHATEAU Route de 
Beurey. 
Née à VILLY (08370), le 21 février 1930. 
Veuve de Monsieur Bernard Abel Camille 
LÉVÊQUE et non remariée. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité Française. 

Résidente au sens de la réglementation fis-
cale. 
Décédée à VENDEUVRE-SUR-BARSE 
(10140) (FRANCE) Résidence du Parc du 
Château, rue Les Jardins de Cybèle, le 8 
novembre 2019. 
A consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ce testament 
a fait l’objet d’un dépôt aux termes du pro-
cès-verbal d’ouverture et de description de 
testament reçu par Maître Pauline MA-
ZURE-JACQUOT, Notaire Associé de la 
Société Civile Professionnelle «Bertrand 
MANDRON, Thierry MAILLARD et Thierry 
BELLET, et Pauline MAZURE-JACQUOT, 
Notaires associés », titulaire d’un Office No-
tarial à TROYES (Aube), 15 Quai Lafon-
taine, le 9 mars 2020, duquel il résulte que 
le légataire remplit les conditions de sa sai-
sine. 
Opposition à l’exercice de ses droits pourra 
être formée par tout intéressé auprès du no-
taire chargé du règlement de la succession : 
Maître Pauline MAZURE-JACQUOT, no-
taire à TROYES (10000), référence 
CRPCEN : 10061, dans le mois suivant la 
réception par le greffe du tribunal judiciaire 
de TROYES de l’expédition du procès-ver-
bal d’ouverture du testament et copie de ce 
testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera soumis 
à la procédure d’envoi en possession. 
 

SCI DU CHEMIN DE L'ECLUSE 
Société civile immobilière au capital  

de 45 500 euros 
Siège social : 26 Rue des Graviers   

10400 NOGENT SUR SEINE 
442 094 520 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
09/06/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé de transférer le siège social 
du 26 Rue des Graviers, 10400 NOGENT 
SUR SEINE au 65 Route de SOLIGNY -
10400 FONTAINE-MÂCON à compter du 
09/06/2020, et de modifier en conséquence 
l'article 4 des statuts.  
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 

AEGC  
«AGRO EXPERTISE GESTION CONSEIL» 
Société à responsabilité limitée au capital  

de 27 460 euros porté à 109 840 euros 
Siège social : 46, Rue de la Paix,  

10000 TROYES 
444 848 949 RCS TROYES 

 
L'AGE réunie en date du 30 mai 2020 a dé-
cidé d'augmenter le capital social de 82 380 
euros par l'incorporation directe de réserves 
au capital, ce qui rend nécessaire la publica-
tion des mentions ci-après relatées. 
Ancienne mention : 
Le capital social est fixé à vingt-sept mille 
quatre cent soixante (27 460 euros) 
Nouvelle mention : 
Le capital social est fixé à cent neuf mille 
huit cent quarante euros (109 840 euros) 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à CRE-
NEY PRES TROYES (10) du 12/06/2020, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : 3DGomm. 
Siège : 4 rue de l'Ecole 10150 CRENEY 
PRES TROYES. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
Capital : 1 000 €. 
Objet : Nettoyage et décapage par aéro-
gommage et hydrogommage ; Sablage, gre-
naillage ; Décapage. 
Exercice du droit de vote : Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé dis-
pose d'autant de voix qu'il possède ou repré-
sente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associée unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Tony BABLIN, demeurant 4 
rue de l’Ecole 10150 CRENEY PRES 
TROYES. 
 
Aux termes d'une décision du 15/05/2020, 
l'associé unique de la société ENT. RIF-
FARD, SAS au capital de 1000€, immatri-
culée au RCS de TROYES sous le n°825 
033 913, a décidé de transférer le siège so-
cial du 1 rue Jules Fromont 10190 ESTIS-
SAC au 8 rue Jean Hector 10190 
ESTISSAC à compter du 01/06/2020 et de 
modifier en conséquence l'article 4 des sta-
tuts. 
 

CHANGEMENT DE PRÉSIDENT 
CRN IMMOBILIER 

Société par actions simplifiée 
au capital de 447.308,40 euros 

Siège social : 7 boulevard de Dijon 
10800 SAINTJULIEN LES VILLAS 

413 989 526 RCS TROYES 
 
Suite au décès de Monsieur Gelindo 
MARIN le 25 octobre 2019, l’associé unique 
en date du 15 juin 2020, a décidé de nom-
mer Monsieur Adrien MARIN demeurant 19 
rue Paul Dubois – 10000 TROYES en qua-
lité de Président. 

Pour avis, 
 

SCI MILIAM 
Société civile immobilière en liquidation 

Au capital de 200 euros 
Siège social :  

ST ANDRE LES VERGERS 10120  
14, Route d'Auxerre 

Siège de liquidation : 8 rue des Clos  
10450 BREVIANDES 

482647310 RCS TROYES 
 

AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 
 

L'Assemblée Générale réunie le 
03/06/2020, 8 rue des Clos 10450 BRE-
VIANDES a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Madame Patricia RI-
CARD, demeurant 8 rue des Clos 10450 
BREVIANDES, de son mandat de liquida-
trice, donné à cette dernière quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liquida-
tion à compter du jour de ladite assemblée. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES en annexe au RCS.  

Pour avis La Liquidatrice 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à FOU-
CHERES du 22/06/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes :  
Forme : SAS 
Dénomination : LA RESERVE DU PATY  
Siège : 8 rue le Paty, 10260 FOUCHERES  
Durée : 99 ans à compter de l’immatricula-
tion au RCS  
Capital : 1 000 euros  
Objet : - Magasin de producteurs (vente di-
recte de tous produits et denrées alimen-
taires et non alimentaires), - Transformation 
et commercialisation des produits issus 
d’exploitations agricoles, - Boucherie, char-
cuterie, traiteur, - Vente de produits artisa-
naux, -Commercialisation de produits 
alimentaires, produits frais et de boissons 
non alcoolisées et de bières, - Epicerie.  
Exercice du droit de vote : Tout  associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés.  
Président : Monsieur Nicolas PETIT, de-
meurant 10 rue le Paty, 10260 FOU-
CHERES  
Directeur général : Madame Hélène PETIT, 
demeurant 10 rue le Paty, 10260 FOU-
CHERES  
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS Le Président 
 
La collectivité des associés de la société 
EARL DU CHATEAU D'EAU, Exploitation 
agricole à responsabilité limitée au capital 
de 76 224,51 € ayant son siège social 15 rue 
du Château d'Eau 10700 VILLETTE SUR 
AUBE immatriculée sous le numéro 397 
420 944 RCS TROYES, a décidé, aux 
termes de décisions unanimes en date du 
30/05/2020, la transformation de ladite so-
ciété en Société Civile d’Exploitation Agri-
cole à compter du 30/05/2020, sans création 
d'un être moral nouveau, et adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la société. 
La dénomination devient "SCEA DU CHA-
TEAU D’EAU". 
La durée demeure inchangée. 
Son capital reste fixé à la somme de 76 
224,51 € divisé en 5000 parts sociales. 
L'objet de la société a été reformulé de la 
manière suivante : « La société a pour objet 
l'exercice d'activités réputées agricoles au 
sens de l'article L. 311-1 du code rural et de 
la pêche maritime, c'est-à- dire : 
- les activités correspondant à la maîtrise et 
à l'exploitation d'un cycle biologique de ca-
ractère végétal ou animal et constituant une 
ou plusieurs étapes nécessaires au dérou-
lement de ce cycle,  
- les activités exercées dans le prolonge-
ment de l'acte de production ou qui ont pour 
support l'exploitation, 
Pour la réalisation et dans la limite de l'objet 
ci-dessus défini, la société peut effectuer 
toutes opérations propres à en favoriser l'ac-
complissement ou le développement, sous 
réserve qu'elles s'y rattachent directement 
ou indirectement et qu'elles ne modifient pas 
le caractère civil de la société. » 
Ancienne mention : « La société a pour objet 
l'exploitation et la gestion des biens agri-
coles, apportés ou mis à disposition par les 
associés, achetés ou pris à bail par la so-
ciété. L'exercice de cette activité agricole 
doit être réalisé dans des conditions compa-
rables à celles existant dans les exploita-
tions de caractère familial. La superficie 

mise en valeur ne peut excéder dix surfaces 
minimum d'installation. » 
La collectivité des associés a également dé-
cidé par décision du 30/05/2020 de fixer les 
dates respectives d'ouverture et de clôture 
de l'exercice social aux 1er juin et 31 mai. 
La transformation a mis fins aux fonctions 
de gérant de M. Arnaud SEURAT. Sous sa 
nouvelle forme, la Société est dirigée par M. 
Arnaud SEURAT demeurant 79 bis rue du 
Général Leclerc 10600 VILLACERF 
confirmé dans la fonction de gérant. 
Les parts sociales ne peuvent être cédées 
à une personne étrangère à la Société 
qu'avec un agrément donné par décision 
collective extraordinaire des associés. 
Modifications seront faites au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES. 
 

 
AVOCATS VIGNET ASSOCIES 

SCP d’AVOCATS INTER-BARREAUX 
1 Place du Palais de Justice   

89000 AUXERRE 
18 rue du Général Leclerc - 89100 SENS 

Tel : 03.86.52.60.00 
 

SOCIETE FINANCIERE DU CYGNE 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 186 300 euros 

Siège social : 22 rue des Ponts  
10400 NOGENT SUR SEINE 
501 000 665 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération de l'Assem-
blée Générale Mixte du 15 juin 2020, il ré-
sulte que les mandats de la société 
PRIEUR & ASSOCIES AUDIT, Commis-
saire aux Comptes titulaire, et de Monsieur 
Arnaud COURTOIS, Commissaire aux 
Comptes suppléant, sont arrivés à expiration 
et qu'il n'est pas désigné de Commissaire 
aux Comptes conformément à la loi Pacte.  

Pour avis, le Président 
 
 
LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce  L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : 
SARLU AU COQUELICOT NOUVEAU 71 
Rue Route Nationale 10200 BAR SUR 
AUBE RCS 841 450 729 Greffe n° 
4120015. 
 

 
COMPAGNIE AUBOISE IMMOBILIERE 

SA au capital de 4.783.056€. 
Siège social : 51 RUE RAYMOND POINCARE  

10000 TROYES. 
RCS 632 880 704 TROYES. 

 
Le CA du 26/06/2020 a pris acte de la fin 
des fonctions de directeur général de : M 
GUENEGOU Guillaume, à compter du 
17/06/2020. Mention au RCS de TROYES. 
 
 
KAD'S PROTECT. SAS au capital de 
1.000€. Siège social : 53 rue de la paix 
10000 TROYES. RCS 819 821 877 
TROYES. L'associé unique, en date du 
15/06/2020, a nommé directeur général : M 
SENE Moussa Bob, 7 Impasse Prat Er 
Houet 56860 SENE, à compter du 
29/06/2020. Mention au RCS de TROYES. 
 

 
TRANSFERT SIÈGE SOCIAL 

 
TIMMOTA SAS SAS au capital de 40 000 € 
Siège social : 53, rue de la Paix 10000 
TROYES 828 239 285 RCS TROYES Le 
26/06/2020, les associés ont décidé de 
transférer le siège social de TROYES 
(10000), 53 rue de la Paix à TRAINEL 
(10400), Rue des Maucourants, à compter 
du 26/06/2020. En conséquence l’article 4 
des statuts a été modifié.  
Mention en sera faite au RCS de Troyes. 

LE CARNET DE CHEQUE DU 
CONTRIBUABLE 

 Fiasco sur fiasco ! Les masques en textile n'ont plus le vent mauvais 
du Covid en poupe et les fabricants, qui avaient fait se gonfler la 
voilure productive (et les prix), se retrouvent le bec dans l'eau. Il faut 
dire que laver ces falbalas-là plus souvent que des slips finit par lasser. 
On apprenait récemment que des centaines de milliers de tests à 
écouvillons, commandés par l’État « dans le privé uniquement » (?), 
seront périmés dès septembre. Autrement dit avant l'arrivée d'une 
éventuelle seconde vague. Deux « épiphénomènes » de plus dans 
la saga de l'impéritie crasse du pouvoir. 
Pendant ce temps-là, la réforme des retraites est mise à décongeler, 
d'autres aussi... On ne fait plus la claque tous les soirs pour les soi-
gnants, les flics leur claquent le beignet quand ils manifestent.         
Le monde d'après tout comme avant. Et pour ce faire, Macron va 
remanier et défourner un gratin de nullards et de tocards pour durer 
jusqu'à la présidentielle. De même qu'il faut parfois arroser les plats 
au four, il arrose d'argent public les fournées de licenciements. 
Les collectivités aussi sont démarchées pour débourser leur écot.   
A Romilly-sur-Seine, la droite communale vient de voter la « remise 
gracieuse » de trois mois de loyer au Coq Sportif : 31 900 euros. 
Pour le fonds de pension, actionnaire principal du Coq, « les chiffres 
de 2019 ne répondent pas à nos attentes. » Missive pleureuse, an-
nonce d'un « plan d'économies », le tout sur le dos de la sale bête 
de virus. La crise du Covid... avant le Covid. Fortiche ! Le maire ne 
s'est pas arrêté à l'anachronique embrouille relevée par Fethi Cheikh, 
élu communal PCF, et a sorti le carnet de chèque du contribuable. 

LE CAPITAINE TRICASSE
 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

ABONNEZ-VOUS ! 
Pour l’année du Centenaire de La Dépêche de l’Aube,  

pour chaque abonnement, une tasse “collector”  
en édition limitée vous sera remise 

(à retirer au siège du journal à Troyes).

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

Ce nouveau hors série de l’Humanité consacré à Elsa Triolet peut 
être commandé au prix de 8.90 € à la Fédération de l’Aube du PCF. 

03 25 73 43 40


